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Arrêté n° 2020-05-29 du 29 mai 2020 prescrivant l’enquête publique  
des projets de révisions allégées n° 1, n° 2 et n° 3  

du plan local d’urbanisme de la Commune de Saint-Morillon 
 
Le Maire de la commune de Saint-Morillon, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 101-1 et suivants, L. 132-3, L. 151-1 
et suivants et notamment le L153-34, 
Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 123-1 et suivants et R. 123-1 et 
suivants, 
Vu le décret n° 2020-453 du 21 avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des 
délais pendant la période d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, 
Vu l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses 
procédures pendant la période d'urgence sanitaire, 
Vu la délibération du conseil municipal DCM 2019-03-07 en date du 4 mars 2019 décidant de 
prescrire la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme, 
Vu la délibération du conseil municipal DCM 2019-03-08 en date du 4 mars 2019 décidant de 
prescrire la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme, 
Vu la délibération du conseil municipal DCM 2019-03-09 en date du 4 mars 2019 décidant de 
prescrire la révision allégée n°3 du plan local d’urbanisme, 
Vu les avis émis par la Mission Régionale d’Autorité Environnementale du CGEDD (MRAe), 
Vu la délibération du conseil municipal DCM 2019-12-07 en date du 3 décembre 2019 ayant 
arrêté le projet de révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme, 
Vu la délibération du conseil municipal DCM 2019-12-08 en date du 3 décembre 2019 ayant 
arrêté le projet de révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme, 
Vu la délibération du conseil municipal DCM 2019-12-09 en date du 3 décembre 2019 ayant 
arrêté le projet de révision allégée n°3 du plan local d’urbanisme, 
Vu la décision n° E20000012/33 en date du 7 février 2020 du président du tribunal 
administratif de Bordeaux désignant Mme Virginie BELLIARD-SENS, consultante en 
environnement, en qualité de commissaire enquêtrice chargé de conduire l’enquête publique 
relative aux révisions allégées n°1, n°2 et n°3 du PLU de la Commune de Saint-Morillon, 
Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête et notifiées aux personnes publiques associées 
dans les conditions définies à l’article L. 153-16 du code de l’urbanisme, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 :  
Il sera procédé à une enquête publique sur les projets de révisions allégées n°1, n°2 et n°3 
du PLU de la Commune de Saint-Morillon pour une durée de trente-et-un jours consécutifs, à 
compter du 23 juin 2020 jusqu’au 23 juillet 2020 inclus. 
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L’objet de la révision allégée n° 1 est « Requalification du zonage des quartiers Jacoulet – 
Peyron – Le Verdurat d’un zonage N en zonage UB ».  
L’objet de la révision allégée n° 2 est « Création d’un STECAL en vue d’un projet de 
restaurant gastronomique en zone N du PLU ». 
L’objet de la révision allégée n° 3 est « Mise en place d’un city Stade et d’un espace loisirs 
détente par la création d’un sous-secteur Ns derrière la salle des fêtes ». 
 
ARTICLE 2 : 
Au terme de cette enquête, le conseil municipal approuvera les projets de révisions allégées 
n°1, n°2 et n°3 du PLU arrêté, éventuellement modifiés pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport de la commissaire enquêtrice. 
 
ARTICLE 3 : 
Afin de conduire l'enquête publique, le président du tribunal administratif de Bordeaux a 
désigné Mme Virginie BELLIARD-SENS, consultante en environnement, en qualité de 
commissaire enquêtrice. 
 
ARTICLE 4 : 
Dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, toute personne pourra : 
- demander des informations sur les projets de révision allégée n° 1, n°2 et n°3 
- obtenir, sur sa demande et à ses frais, communication des dossiers mis à l’enquête 
publique auprès de M. Florian POCQUET, secrétaire général, mail : 
secretaire.general@saint-morillon.fr. 
 
ARTICLE 5 : 
Les dossiers complets des projets de révision allégée n°1, n°2 et n°3 du PLU et les pièces 
qui l’accompagnent (y compris tous les avis émis), seront mis en ligne pendant toute la durée 
de l'enquête sur le site internet de la Commune à l’adresse suivante : www.saint-morillon.fr 
rubrique Cadre de vie > Urbanisme > le PLU.  
 
Les dossiers en format papier, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et 
paraphé préalablement à l'ouverture de l'enquête publique par Mme Virginie BELLIARD-
SENS, commissaire-enquêtrice, seront déposés à la Mairie de Saint-Morillon et mis à la 
disposition du public durant toute la durée de l’enquête aux jours et heures habituels 
d'ouverture, à savoir le : 
 

 - lundi, mardi, jeudi, vendredi de 14 heures à 17 heures 
 - mercredi de 9 heures à 12 heures 

 
Un accès gratuit aux dossiers sera également garanti par un poste informatique accessible à 
l’endroit suivant : Mairie de Saint-Morillon, 1 Place de l’Église 33 650 SAINT-MORILLON. 
 
Des informations relatives à l’organisation de l'enquête pourront être consultées sur le site 
internet de la Commune à l’adresse suivante : www.saint-morillon.fr rubrique Cadre de vie > 
Urbanisme > le PLU. 
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Chacun pourra ainsi prendre connaissance des dossiers de révision allégée et consigner ses 
observations, soit : 

- sur le registre d’enquête 
- les adresser par écrit à Madame la commissaire-enquêtrice en Mairie de Saint-

Morillon 
- les adresser par courrier électronique, avec la mention en objet « courrier à l'attention 

de la commissaire enquêtrice pour les projets de révision allégée n°1 et n°2 du PLU 
de la Commune de Saint-Morillon », à l’adresse e-mail suivante : plu@saint-
morillon.fr. 

 
Les observations, y compris celles déposées par courrier électronique, seront tenues à la 
disposition du public au siège de l'enquête dans les meilleurs délais. Les observations écrites 
déposées dans le registre papier, ainsi que celles transmises par courrier, seront également 
mises en ligne. 
 
Ces observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui 
en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 
 
ARTICLE 6 : 
Ce projet a fait l’objet d’une évaluation environnementale.  
 
Les informations relatives à l’environnement se trouvent dans les rapports de présentation 
des dossiers des projets de révision allégée n°1, n°2 et n°3 du plan local d'urbanisme et sont 
consultables selon les mêmes dispositions que pour l’ensemble du dossier (article 5). 
 
ARTICLE 7 : 
La commissaire-enquêtrice recevra le public dans les locaux de la Mairie de Saint-Morillon 
aux jours et heures suivants : 

- Mardi 23 juin 2020 de 14 heures à 17 heures 
- Mercredi 1er juillet 2020 de 9 heures à midi 
- Vendredi 17 juillet 2020 de 14 heures à 17 heures 
- Jeudi 23 juillet 2020 de 9 heures à midi 

 
Le mercredi 1er juillet 2020 et le vendredi 17 juillet 2020, seule une permanence téléphonique 
de 14 heures à 15 heures aura lieu, puis un accueil physique de 15 heures à 17 heures.   
Le rendez-vous téléphonique doit être pris au préalable en envoyant un courriel à l’adresse 
suivante : plu@saint-morillon.fr. En réponse, la date, l’horaire et le numéro de téléphone à 
appeler vous seront communiqués. 
 
Le public sera accueilli dans le respect d’un protocole sanitaire strict, à savoir l’application 
des gestes barrières, tels que le port du masque, la distanciation physique, la mise à 
disposition de gel hydroalcoolique et de gants. 
 
ARTICLE 8 : 
Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au moins 
avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête, dans deux 
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 
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Cet avis sera affiché notamment en Mairie et sur tous les emplacements prévus 
habituellement sur le territoire pour l’information du public et à proximité des lieux concernés 
par les projets de révision allégée n°1 et n°2 du PLU, 15 jours au moins avant la date 
d’ouverture de l’enquête publique et pendant toute la durée de celle-ci. Il respectera l’arrêté 
du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête 
publique mentionné à l'article R 123-11 du code de l'environnement, à savoir : 
« les affiches mentionnées au III de l'article R 123-11 mesurent au moins 42 x 59,4 cm 
(format A2). Elles comportent le titre « avis d’enquête publique » en caractères gras 
majuscules d’au moins 2 cm de hauteur et les informations visées à l'article R 123-9 du code 
de l’environnement en caractères noirs sur fond jaune. » 
 
Ces formalités de publicité seront justifiées par un certificat du Maire. 
 
Cet avis au public sera également consultable sur le site internet de la Commune : 
www.saint-morillon.fr. 
 
Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête 
publique, avant l’ouverture de l’enquête en ce qui concerne la première insertion et au cours 
de l’enquête en ce qui concerne la deuxième insertion. 
 
ARTICLE 9 : 
A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1, le registre déposé en Mairie sera mis à 
disposition de la commissaire-enquêtrice et clos par elle. 
 
La commissaire-enquêtrice dressera dans les 8 jours après clôture de l'enquête, un procès 
verbal de synthèse des observations et le remettra au Maire. 
 
Madame le Maire disposera de 15 jours à date de la remise de ce procès-verbal pour 
produire les observations éventuelles de la Commune. 
 
La commissaire-enquêtrice disposera d’un délai de trente (30) jours à compter de la fin de 
l'enquête, soit au plus tard le 23 août 2020, pour transmettre au Maire le dossier d'enquête, 
accompagné du ou des registres et pièces annexées avec son rapport et, dans un document 
séparé, ses conclusions et avis motivés. Un délai pourra être accordé à la commissaire-
enquêtrice, sur sa demande motivée. 
 
La commissaire-enquêtrice transmettra simultanément une copie du rapport et des 
conclusions motivées au président du tribunal administratif. 
 
ARTICLE 10 : 
A partir de la remise du rapport et des conclusions, le public pourra les consulter en Mairie de 
Saint-Morillon durant les heures d’ouverture, à savoir le : 
 

 - lundi, mardi, jeudi, vendredi de 14 heures à 17 heures 
 - mercredi de 9 heures à 12 heures 

 
Madame le Maire publiera le rapport et les conclusions de la commissaire-enquêtrice sur le 
site internet de la Commune et le tiendra à la disposition du public pendant un an à partir de 
la clôture de l’enquête publique. 
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Une copie du rapport et des conclusions de la commissaire enquêtrice sera adressée au 
service d’urbanisme de la préfecture du département de la Gironde où le public pourra les 
consulter, ainsi qu’en Mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture, pendant un an à 
compter de la date de clôture de l'enquête. 
 
ARTICLE 11 : 
Madame Virginie BELLIARD-SENS, commissaire-enquêtrice, et Madame le Maire sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 12 : 
Copie du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Préfète, 
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux, 
Madame la commissaire enquêtrice. 
 

 Fait à Saint-Morillon, le 29 mai 2020. 

 
Mme Laurence BOURGADE, 

 Maire de Saint-Morillon. 
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Lieu-dit Jacoulet 

Lieu-dit Verdurat Salle des Fêtes 

Abords de la mairie Mairie 

Lieu-dit Peyron 

Entrée Ouest du bourg 
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Annexe 5 :   Insertion de l’avis d’enquête dans la presse régionale 
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1. CADRE DE L'ENQUÊTE 

L’arrêté du 29 mai 2020 signé de Mme Laurence Bourgade, maire de Saint-Morillon, a prescrit l’ouverture de 
l’enquête publique sur les révisions allégées n°1, 2 et 3 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-
Morillon et en a défini les modalités. 

Par décision n° E20000012/33 du 7 février 2020 (cf. annexe 2), Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Bordeaux m’a désignée en qualité de commissaire-enquêteur sur les révisions allégées n°1, 
2 et 3 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Morillon.  

Lieu de l’enquête publique :  

 Mairie de Saint-Morillon, 1 Place de l’église, 33650 Saint-Morillon, salle du Conseil 

Dates de l’enquête publique : du mardi 23 juin au jeudi 23 juillet 2020, soit 31 jours consécutifs 

Dates de permanences : 

 mardi 23 juin, 14h00-17h00,  

 mercredi 1° juillet, 9h00-12h00,  

 vendredi 17 juillet, , 14h00-17h00,  

 jeudi 23 juillet, 9h00-12h00. 

 

2. CADRE RÉGLEMENTAIRE 
Ce procès-verbal est établi en application de l’alinéa 2 de l’art R123-18 de code de l’environnement qui 
précise : "Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d’enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme, et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.  

…Le responsable du projet, plan ou programme, dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses 
observations." 

Madame le Maire de Saint-Morillon est invitée à produire dans un délai de quinze jours, un mémoire en 
réponse aux observations qui suivent. 

 

3. ANALYSE DES OBSERVATIONS 

Lors de cette enquête publique, trois (3) personnes (ou groupes de personnes) se sont déplacées lors de mes 
permanences dont deux ont souhaité consigner une observation dans le registre d’enquête. 

Un (1) courrier électronique m’a été adressé durant l’enquête. 
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4. BILAN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Cf. copie des observations en annexe 1 

 

N° obs. Nom Date Observations Commentaire du CE Appréciation du CE 

1 A. COLOT 25/06/2020 
Demande que la parcelle 126 du lieu-
dit Peilllic soir classée constructible. 

La parcelle 126 du lieu-dit Peillic, située 
en bordure de la RD 220, est 
actuellement classée en zone A et 
actuellement en prairie.  

Cette parcelle n'est concernée par 
aucune de 3 révisions allégées. 
Cette requête sort du périmètre de 
l'enquête publique. 

2 

MM. HEIZ et 
COOLEN 

99 route de 
Saucats 

33650 Saint-
Morillon 

23/07/2020 

Réitèrent leur demande concernant le 
classement en zone constructible de 
leur propriété du lieu-dit Jacoulet Sud 
pour construire une habitation 
supplémentaire et une piscine. 

La propriété de MM. Heiz et Coolen est 
actuellement classée en zone N. Elle est 
séparée de la zone Ne concernée par la 
révision allégée n°1 par la route de 
Saucats. 

Cette parcelle n'est pas concernée 
par la révision allégée n° 1. 
Cette requête sort du périmètre de 
l'enquête publique. 

3 
Mmes HEVE et 

BOURG 
ROBERT 

23/07/2020 

Propriétaires des parcelles 250 et 251 
section E, lieu-dit La Pelouette, 
demandent le classement en zone 
constructible de ces parcelles compte 
tenu de la proximité immédiate avec 
l'actuelle zone Ne, objet de la révision 
allégée n°1. 

Ces parcelles sont actuellement classées 
en zone N et contiguës à la zone Ne du 
secteur Verdurat. Elles sont boisées. 

Cette parcelle n'est pas concernée 
par la révision allégée n° 1. 
Cette requête sort du périmètre de 
l'enquête publique. 

  

Les trois observations recueillies concernent des parcelles actuellement classées en A ou N et non concernées par les projets de révisions allégées objet de la 
présente enquête. 

Elles sont prises en compte mais n’appellent pas de réponse spécifique de la part de la collectivité. 
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5. AUTRES QUESTIONS DE LA COMMISSAIRE-ENQUÊTRICE 

 

N° révision 
allégée 

N° Question du CE 
Réponse de la 

collectivité 

1 

1 
Les secteurs objets de la RA 1 sont défavorables à l'assainissement autonome. De nombreuses non-
conformités sont constatées sur les dispositifs actuels. Des travaux d'extension du réseau collectif 
d'assainissement sont prévus. Ces travaux ont-ils été budgétés ? À quelle date pourraient-ils intervenir ? 

  

2 
La réponse de la collectivité aux observations de la CC de Montesquieu indique qu'elle souhaite modifier la 
rédaction de l'article relatif à la limitation de l'emprise au sol pour la fixer par unité foncière et non à la 
parcelle. Qu'en est-il ?   

2 

3 
D'après la visite du site le 23 juin, deux bâtiments bois (serre et abri chevaux) ont été construits en toute 
illégalité sur la parcelle objet de la RA 2, tous deux en dehors du futur STECAL. Qu'est-il envisagé par la 
mairie concernant ces constructions ?   

4 

Un bâtiment (atelier maraîchage) est prévu à proximité immédiate de la forêt. L'abri à chevaux installé dans 
le boisement de robiniers ne respecte pas la discontinuité par rapport à la forêt et favorise la propagation du 
feu.  
Quelles dispositions complémentaires sont envisagées dans le règlement du STECAL vis-à-vis de la sécurité 
incendie ? 
Quelle garanties sur le respect des prescriptions du SDIS pour l'accès aux véhicules de secours (piste 
périmétrale) ?   

5 

La présence de chiroptères dans la grange est avérée suite à la visite de M. Escolar du Groupe Chiroptères 
Aquitaine le 23 juin (cf. annexe 2). Ces espèces ainsi que leur habitat sont protégés (liste rouge de la faune 
menacée). Les incidences potentielles du projet sur ces espèces n'ont pas été évaluées et l'avis de la MRAE 
n'a pas été émis en toute connaissance de cause. Qu'envisage la collectivité pour contraindre le porteur de 
projet à respecter la doctrine ERC ?   
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3 

6 

La compatibilité avec le SCOT Sysdau interroge sur la transparence hydraulique et la réversibilité de 
l'installation du city-stade. Or, la parcelle a été inondée en mai 2020. Quelles garanties peuvent être 
apportées par la municipalité concernant l'absence d'impact sur l'hydraulique du secteur : pas de remblais, 
pas d'imperméabilisation du sol ?    

7 Le city stade sera-t-il désinstallé en hiver ? en cas d'alerte de crue ?    

8 
La collectivité a déclaré souhaiter maintenir la protection du mur d'intérêt patrimonial en limite Est du 
secteur projeté en Ns. Ce mur a été en partie démoli pour permettre l'écoulement des eaux de crue en mai 
2020. Sera-t-il restauré ?    

9 
Future interface Ns/N : Le dossier indique une zone tampon permettant de limiter la fréquentation de la 
partie basse de la parcelle proche du ruisseau et plus sensible. Quel traitement paysager est envisagé pour 
matérialiser cette limite ?   
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ANNEXE 1 : AVIS RECUEILLIS 
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ANNEXE 2 : COMPTE -RENDU DE VISITE DE GCA 
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Annexe 7 :    Avis des Personnes Publiques Associées (MRAE, CDPENAF, DDTM) 
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Région Nouvelle-Aquitaine

Porteur du Plan : Commune de Saint-Morillon
Date de saisine de l’autorité environnementale : 12 décembre 2019
Date de la contribution de l’agence régionale de santé : 9 janvier 2020

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale 
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis 
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le 
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD).

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 16 octobre 2019 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine,  cet  avis  d’autorité  environnementale  a  été  rendu  le  28  février  2020  par  délégation  de  la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Hugues AYPHASSORHO.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

AVIS N°2020ANA28  rendu par délégation de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 1/3

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet 

de révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Saint-Morillon (Gironde)

n°MRAe 2020ANA28

dossier PP-2019-9293



I. Contexte général

La commune de Saint-Morillon, située dans le département de la Gironde, comptait 1 665 habitants en 2016
sur un territoire de 2 040 hectares. Elle dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 29 avril 2016.

La commune a décidé d’engager la procédure de révision allégée n°1 de son PLU afin de prendre en compte
l’injonction faite par le jugement du tribunal administratif de Bordeaux du 7 juillet 2017 confirmé par la cour
administrative d’appel de Bordeaux le 18 février 2019.

Ce jugement a entraîné l’annulation partielle de la délibération d’approbation du PLU du 29 avril 2016 en tant
que le hameau de Peyron est classé en secteur naturel Ne et enjoint la commune de modifier le PLU afin
d’intégrer ce hameau en zone urbaine.

Le hameau de Peyron, situé à l’ouest du bourg, comprend les quartiers de Peyron – Jacoulet – Le Verdurat
et totalise 75 habitations réparties sur deux ensembles bâtis constitués qui sont séparés par des prairies.

Le territoire communal intersecte le site Natura 2000 du réseau hydrographique du Gât Mort et du Saucats
référencé FR7200797 au titre de la directive « Habitats, faune, flore ». Le projet de révision allégée n°1 du
PLU a ainsi fait l’objet d’une évaluation environnementale, en application des articles L 104-1 et suivants du
Code de l’urbanisme. Le présent avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) porte sur
les dispositions de cette révision allégée.

II. Objet de la révision allégée n°1

La révision allégée n°1 propose de reclasser en zone urbaine UBd le hameau de Peyron actuellement en
zone naturelle Ne. Ce secteur UBd, créé au sein de la zone UB, reprend les contours de la zone naturelle Ne
élargis aux constructions récentes.
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Localisation de la commune de Saint-Morillon et du site du projet
(Sources : google maps et dossier)



La révision allégée n°1 a conduit à mettre en œuvre également sur le règlement graphique une trame de
protection des paysages au titre de l’article L 151-19 du Code de l’urbanisme (ancien article L 123-1-5-III-2°
du Code de l’urbanisme), d’une part pour préserver et restaurer la végétation sur une largeur de 10 mètres
de part et d’autre du cours d’eau temporaire lié au réseau hydrographique du Gât Mort, et d’autre part pour
préserver un ensemble paysager constitué d’un patrimoine bâti d’intérêt et de son parc.

La commune envisage de modifier le règlement graphique du PLU comme présenté ci-après :

III. Prise en compte de l’environnement par le projet de révision allégée n°1

La révision allégée n°1 introduit  des dispositions dans le règlement  écrit  qui  permettent  de maîtriser  la
constructibilité en secteur Ubd, en réglementant notamment l’emprise au sol des constructions et la surface
végétalisée à conserver. Des modifications sont également apportées au règlement écrit pour préserver les
arbres existants sur ce secteur. Son classement en zone UB permet par ailleurs de préserver les berges du
cours d’eau par un recul des constructions de 30 mètres.

Au regard du dossier  fourni,  de la  suffisance des informations qui  y  sont  contenues et  de l’objet  de la
procédure,  la MRAe considère que le projet de révision allégée n°1 du PLU de Saint-Morillon n’appelle
aucune observation particulière.

À Bordeaux, le 28 février 2020
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Extrait du règlement graphique avant et après révision allégée n° 1 (Source : dossier de révision allégée n°1)



Région Nouvelle-Aquitaine

Porteur du Plan : Commune de Saint-Morillon
Date de saisine de l’autorité environnementale : 12 décembre 2019
Date de la contribution de l’agence régionale de santé : 9 janvier 2020

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale 
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis 
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le 
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l’environnement et du
développement durable (CGEDD).

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 16 octobre 2019 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine, cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 28 février 2020 par délégation de la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Gilles PERRON.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.
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Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet 

de révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Saint-Morillon (Gironde)

n°MRAe 2020ANA29

dossier PP-2019-9294



I. Contexte général

La commune de Saint-Morillon, située dans le département de la Gironde, comptait 1 665 habitants en 2016
sur un territoire de 2 040 hectares.

Elle dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 29 avril 2016 et a décidé d’engager la procédure
de révision allégée n°2 de son PLU afin de permettre l’installation d’une activité économique en zone
naturelle, plus précisément d’un restaurant.

Le site du projet est situé au sein d’un massif boisé, en clairière le long d’une voie départementale. Il
comprend une ancienne grange identifiée au titre du patrimoine bâti à protéger dans le PLU en vigueur. Les
prairies et les boisements de ce secteur sont actuellement classés en zone naturelle N. Le règlement du PLU
en vigueur ne permet pas le changement de destination, ni l’extension du bâtiment existant.

La partie boisée de la parcelle intéressant le projet est située sur le site Natura 2000 du réseau
hydrographique du Gât Mort et du Saucats référencé FR7200797 au titre de la directive « Habitats, faune,
flore ». Le projet de révision allégée n°2 du PLU a ainsi fait l’objet d’une évaluation environnementale, en
application des articles L 104-1 et suivants du Code de l’urbanisme. Le présent avis de la mission régionale
d’autorité environnementale (MRAe) porte sur les dispositions de cette révision allégée.

II. Objet de la révision allégée n°2

La révision allégée n°2 propose de délimiter un secteur Na de taille et de capacité d’accueil limitées
(STECAL) en zone naturelle N.

Le règlement écrit du secteur Na proposé dans le dossier permet le changement de destination des
bâtiments existants et les constructions à vocation commerciale et agricole. Les dispositions réglementaires
du secteur Na encadrent en particulier l’implantation des constructions, leurs emprises et leurs dimensions.
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Localisation de la commune de Saint-Morillon et du secteur de projet (Sources : google maps et dossier)



La commune envisage de modifier le règlement graphique du PLU comme présenté ci-après.

III. Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement
par le projet de révision allégée

Le dossier présenté contient l’ensemble des informations exigées par le Code de l’urbanisme. Il est par
ailleurs lisible et bien illustré. Les évolutions apportées au PLU sont clairement présentées.

L’analyse des incidences directes et indirectes sur le site Natura 2000 a permis d’ajuster le périmètre du
secteur Na au strict besoin de l’emprise du projet sur les espaces présentant les sensibilités
environnementales les plus faibles. L’emprise du secteur Na correspond ainsi à une surface de 0,45 hectare
en dehors du périmètre du site Natura 2000 et au plus près de la route départementale. Les boisements
situés au sud de la parcelle, en site Natura 2000, sont préservés, et leur fonction de réservoir de biodiversité
maintenue. La MRAe souligne l’intérêt de la démarche d’évitement mise en œuvre.

Le dossier a identifié un enjeu de préservation de la qualité des eaux du Gât mort, notamment pour la
préservation des poissons migrateurs1. Une étude approfondie des capacités épuratoires des sols a été
menée sur ce secteur dépendant de l’assainissement autonome au regard de cet enjeu et a permis de
s’assurer de l’absence d’incidence significative sur le site Natura 2000.

Le dossier ne présente pas, en revanche, d’analyse de la gestion des eaux pluviales, notamment au regard
de l’imperméabilisation des sols induite potentiellement par les dispositions réglementaires proposées pour le
secteur Na (emprise au sol des constructions, pourcentage d’espaces végétalisés et stationnement
notamment). La MRAe recommande de compléter le rapport en conséquence.

Par ailleurs, le rapport préconise des investigations de terrain complémentaires afin d’évaluer la présence
éventuelle de chiroptères à enjeu sur le site du projet. En l’absence de ces investigations, la MRAe note que
les incidences potentielles du projet de révision allégée sur ces espèces ne peuvent pas être évaluées. Le
dossier ne permet donc pas de s’assurer d’une prise en compte suffisante pour cet enjeu.

Enfin, si le dossier analyse et apparaît bien prendre en compte le risque naturel lié aux remontées de nappe
phréatique, il ne fournit aucune précision sur le risque d’inondation par débordement du cours d’eau et sur le
risque feu de forêt. La MRAe recommande de prendre en compte les impacts éventuels liés à ces
risques.

À Bordeaux, le 28 février 2020

1 Poissons migrateurs amphihalins qui circulent entre le milieu marin et l’eau douce pour accomplir leur cycle de vie
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Extrait du rapport de présentation de la révision allégée n°2



Région Nouvelle-Aquitaine

Porteur du Plan : Commune de Saint-Morillon
Date de saisine de l’autorité environnementale : 12 décembre 2019
Date de la contribution de l’agence régionale de santé : 9 janvier 2020

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale 
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis 
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le 
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD).

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 16 octobre 2019 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine,  cet  avis  d’autorité  environnementale  a  été  rendu  le  28  février  2020  par  délégation  de  la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Bernadette MILHÈRES.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.
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Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet 

de révision allégée n°3 du plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Saint-Morillon (Gironde)

n°MRAe 2020ANA30

dossier PP-2019-9295



I. Contexte général

La commune de Saint-Morillon, située dans le département de la Gironde, comptait 1 665 habitants en 2016
sur un territoire de 2 040 hectares.

Elle dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 29 avril 2016 et a décidé d’engager la procédure
de  révision  allégée  n°3  de  son  PLU  afin  de  permettre  l’implantation  d’un  équipement  collectif  dans  le
prolongement du centre bourg. La commune envisage en effet d’installer un city-stade sur le secteur du Pré
de la Cure.

La parcelle concernée par le projet se situe en bordure du Gât mort, sa limite nord se trouvant à moins de
30 mètres du lit mineur. Le site du projet est ainsi situé sur le site Natura 2000 du réseau hydrographique du
Gât Mort et du Saucats référencé FR7200797 au titre de la directive « Habitats, faune, flore ». Le projet de
révision allégée n°3 du PLU a ainsi fait l’objet d’une évaluation environnementale, en application des articles
L 104-1  et  suivants  du  Code  de  l’urbanisme.  Le  présent  avis  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale (MRAe) porte sur les dispositions de cette révision allégée.

II. Objet de la révision allégée n°3

Le site du projet est classé en zone naturelle N dans le PLU en vigueur. La révision allégée n°3 vise à
délimiter un secteur Ns au sein de cette zone naturelle destiné aux équipements de sports. L’emprise du
secteur  Ns  correspond  à  une  surface  de  0,13 hectare  en  limite  de  la  zone  urbaine  UE  à  vocation
d’équipements.

Afin de préserver par ailleurs la haie existante en lisière sud-ouest du secteur Ns, la  révision allégée n°3
propose la mise en œuvre d’une trame de protection au titre de l’article L 151-19 du Code de l’urbanisme
(ancien article L 123-1-5-III-2° du Code de l’urbanisme) sur le règlement graphique.

La commune envisage alors de modifier le règlement graphique du PLU comme présenté ci-après.
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Localisation de la commune de Saint-Morillon et du secteur de projet (Sources : google maps et dossier)



III. Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement
par le projet de révision allégée

Le  dossier  contient  l’ensemble  des  informations  exigées  par  le  Code  de  l’urbanisme.  Les  évolutions
apportées au PLU sont clairement présentées. Le dossier est lisible et bien illustré et met notamment en
évidence des enjeux paysagers et écologiques forts sur ce secteur.

L’analyse des incidences directes et indirectes sur le site Natura 2000 a permis d’ajuster le périmètre du
secteur  Ns  au  strict  besoin  de  l’emprise  du  projet  sur  les  espaces  présentant  les  sensibilités
environnementales les plus faibles. La MRAe souligne l’intérêt de la démarche d’évitement mise en œuvre.

Le règlement graphique prévoit  une trame de protection pour les haies situées au droit  du secteur Ns.
Toutefois, les photos aériennes semblent montrer que ces haies appartiennent à un ensemble bocager qui
s’étend jusqu’au cours d’eau du Gât mort. La MRAe recommande de justifier la cohérence des choix de
protection opérés pour l’ensemble de ce corridor bocager.

Le dossier préconise par ailleurs le traitement paysager de la lisière urbaine entre les équipements projetés
dans le  secteur  Ns  et  la  prairie  au nord  notamment  par  la  création  d’une zone  tampon à  végétaliser.
Cependant,  cette  zone  tampon  n’est  pas  spécifiquement  définie  dans  le  règlement :  pas  de  distance
imposée ;  et  aucune délimitation ne figure dans le  règlement  graphique.  Dès lors,  cette  imprécision ne
permet pas de s’assurer d’un faible impact paysager. La MRAe recommande donc d’adapter le règlement
du secteur Ns afin de prendre en compte cette protection paysagère.

En conclusion, la MRAe recommande une meilleure prise en compte de l’intégration paysagère du projet et
de préservation des continuités écologiques constituées par les haies bocagères.

À Bordeaux, le 28 février 2020

Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,

la membre permanente délégataire

Bernadette MILHÈRES

AVIS N°2020ANA30 rendu par délégation de la
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 3/3

Extraits du rapport de présentation de la révision allégée n°3
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Annexe 8 :    Comptes-rendus de la réunion d’examen conjoint du 16 janvier 2020 
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REVISION ALLEGEE N°1 (Ne en U) 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

P.L.U 
de la commune de  

SAINT-MORILLON 
Réunion d’examen conjoint du jeudi 16 janvier 2020 

 Procès-verbal  
 

  Présents Signature 
La commune    
Mme Laurence BOURGADE, Maire  X  
M. Florian POCQUET, secrétaire général X  
Mme Sylvie PEREZ, responsable service urbanisme X  
   
   
   
Communauté de communes de Montesquieu   
   
M. Sébastien GOMEZ, responsable service urbanisme X  
Les services invités   
Parc naturel Régional des Landes de Gascogne   
Architecte des Bâtiments de France    
SCOT SYSDAU, M. Ivan BOSSAVIT X  
ARS Agence Régionale de Santé    
Conseil Départemental 33, Mme Florence BERARD X  
Chambre d’Agriculture 33   
Chambre de commerce et d’industrie   
Chambre des Métiers et de l’artisanat   
Centre régional de la propriété forestière   
Conseil régional  nouvelle Aquitaine   
DDTM,  M. Geneste représentant le Préfet et services de l’Etat X  
DRAC   
DREAL   
INAO   
Préfecture de La Région Nouvelle Aquitaine   
Préfecture de la Gironde   
Syndicat des Transports urbains   
SDIS   
Syndicat d’eau et d’assainissement   
TIGF   
Les chargés d’étude   
axe&site - Mme Christine BARROSO X  
   
 
 
 
La séance est ouverte à 9h30. 
 
Rappel du contexte 
La commune de Saint-Morillon engage une procédure de révision allégée afin de mettre en conformité son PLU suite 
aux décisions de justice suivantes : jugement du Tribunal administratif de Bordeaux dans l'affaire DAGEST ET AUTRES 
c/COMMUNE DE SAINT-MORILLON du 7 juillet 2017 et jugement de la cour administrative d'appel de Bordeaux dans 
l'affaire DAGEST ET AUTRES c/ COMMUNE DE SAINT-MORILLON du 18 février 2019. 
 
Il s'agit de transformer un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées figurant en secteur Ne en zone UBd. Le 
secteur concerné est un espace comportant deux entités bâties totalisant plus de 70 habitations et séparées par des 
prairies formant une coupure d'urbanisation qui est maintenue en zone N.  
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Les objectifs complétés et poursuivis de la révision allégée n°1 avec examen conjoint du PLU ont été définis dans la 
délibération du Conseil Municipal en date du 4 mars 2019 : 

RA1- la réduction d'une zone naturelle par intégration de la zone Ne du PLU en zone U. 
"Changement de qualification du zonage Ne en zonage UB des quartiers Peyron-Jacoulet-Le Verdurat suite aux 
décisions de justice suivantes : jugement du Tribunal administratif de Bordeaux dans l'affaire DAGEST ET AUTRES 
c/COMMUNE DE SAINT-MORILLON du 7 juillet 2017 et jugement de la cour administrative d'appel de Bordeaux dans 
l'affaire DAGEST ET AUTRES c/ COMMUNE DE SAINT-MORILLON du 18 février 2019."  
Extrait de la délibération du Conseil Municipal du 4 mars 2019 

 
 
Rappel de la procédure 
Le plan local d'urbanisme (PLU) « communal » fait l'objet d'une procédure de révision dite « allégée ». 
La révision n°1 s’inscrit ainsi dans le champ d’application de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme : 
« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations 
définies par le plan d'aménagement et de développement durables : 
1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 
2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant création 
d'une zone d'aménagement concerté ; 
4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 
Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. ». 
 
En l’espèce le recours à cette procédure est due à la réduction d’une zone naturelle (sans réduction d’espace 
boisé classé) en la classant en zone U conformément au jugement de la cours administrative d’appel. 
 
Une réunion publique s’est tenue le 14 novembre 2019 pour présenter la révision conformément aux modalités de la 
concertation. La commune a arrêté le projet de révision par une délibération en date du 3 décembre 2019. 
 
Le dossier a été adressé aux personnes publiques associées concernées par courrier du 10 décembre 2019. 
 
Le présent PV a pour objet de recueillir les observations de ces dernières. 
Il sera annexé au dossier d’enquête publique 
 
 
Déroulement de la procédure 
 
Au préalable, il est indiqué que la procédure de consultation des PPA a été réalisée, la commune ayant reçu les 
éléments de contenu et de services à consulter via la DDTM. 
Pour la présente réunion d’examen conjoint, il est proposé que le bureau d’étude rédige un PV de synthèse à 
transmettre aux participants pour vérification/correction. Après les adaptations éventuelles apportées au PV de synthèse, 
il en sera demandé une validation officielle par consultation officielle des services. Ce PV de synthèse et sa validation 
écrite par les services seront joints à l’enquête publique. 
 
Le dossier de consultation de la révision allégée n°1 (rapport de présentation sous format évaluation environnementale) 
a été transmis, ainsi que la convocation à la réunion, le 10 décembre 2019. 
 
La DDTM a été consulté et a formulé un avis écrit en date du 10 décembre 2019. Elle formule l’avis de l’ensemble des 
services déconcentrés de l’Etat. Elle a souligné la question de l’assainissement autonome et ses impacts au regard de la 
faible aptitude des sols et la présence d’exutoire non pérenne, tout en recommandant de préciser la desserte prévue en 
assainissement collectif telle que prévue au schéma directeur d’assainissement. 
 
La MRAe a été consultée en date du 9 décembre 2019. L’avis est à produire dans les trois mois 
 
La CDPENAF a été consultée en date du 9 décembre 2019. L’avis est à produire dans les trois mois. 
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Commentaires des personnes publiques associées 
 
Le rappel du contexte et des enjeux, mesures d’adaptations prévues ayant été fait, le débat se déroule. 
 
DDTM 
Monsieur Geneste indique qu’il serait nécessaire de préciser dans le rapport de présentation l’historique des choix pour 
permettre une meilleure compréhension des décisions. 
L’observation concernant la problématique de l’assainissement autonome qui se situe dans une aptitude défavorable est 
notée conformément à l’avis reçu par courrier. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
Ce complément sera fait dans le rapport de présentation. Concernant l’assainissement collectif, une extension du réseau 
est prévue pour cette année et budgétisée par le syndicat d’assainissement. La programmation des travaux n’est pas 
encore connue mis avait été annoncée pour l’exercice 2020. 
 
 
SCOT SYSDAU 
Le potentiel de constructions nouvelles possibles avec la proposition de règlement est questionné. En effet, au regard du 
SCOT, cette zone n’est pas une zone de développement, ce qui implique un potentiel limité, au maximum situé à une 
dizaine de constructions, et dans l’enveloppe existante. Cette question est d’autant plus cruciale si l’assainissement 
collectif est installé. 
Le constat d’un tissu urbain diversifié interroge sur le recours à des sous-secteurs présentant des règlements 
spécifiques. 
Il y a lieu également de maintenir la coupure d’urbanisation et d’en garantir la pérennité. L’extension du réseau 
d’assainissement est motivée pour résoudre les problématiques sanitaires et il ne convient pas d’en faire un prétexte 
pour développer ce quartier, ce qui serait non compatible avec le SYSDAU. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
Le bureau d’étude, sur la base de la traduction règlementaire proposée a estimé à 3 constructions nouvelles possibles 
hors extension et annexe. La rédaction règlementaire de la zone UBd prévoit une règlementation différente selon la taille 
de la parcelle à la date d’approbation pour décliner des emprises au sol limitant la constructibilité, cela revient dans le 
fond à la même chose et évite de complexifier le règlement et le zonage. 
Le contour de la zone UBd respecte la coupure d’urbanisation. Le fait qu’il y ait une jurisprudence de la CAA de 
Bordeaux indiquant explicitement le maintien de cette coupure d’urbanisation semble une garantie de pérennité. En tout 
état de cause, seule une révision pourrait produire la non-reconduction de cette coupure, et serait soumise à l’avis des 
services ainsi qu’à l’appréciation de la compatibilité avec le SYSDAU. 
 
 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE MONTESQUIEU 
L’analyse du potentiel possible dans le cadre de la révision allégée faite par la communauté de communes avance un 
chiffre d’une dizaine de constructions nouvelles possibles, à l’extrême des divisions possibles (au regard des unités 
foncières existantes). Il semble important de cadrer le règlement pour limiter les constructions nouvelles. En effet, dans 
le cadre du PLU en cours, les documents d’urbanisme devront respecter les enveloppes de production possible, et c’est 
à ce titre que la communauté de communes pourrait se positionner défavorablement. 
Pour le cas, la rédaction règlementaire pourra être précisée. Le règlement impose en UBd 50% d’emprise végétalisée, 
peut-être faut-il préciser ? 
Par ailleurs le règlement pourrait permettre les toits à 4 pentes car cela est une volonté de la commune et pose des 
problèmes d’instruction. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
Après avoir questionné la DDTM qui en confirme la possibilité, le règlement de la zone UBd sera repris pour autoriser les 
toits à 4 pentes (ils sont autorisés en l’état du règlement actuel dès lors que l’architecture n’est pas de style local). 
Pour le calcul du potentiel, un plan et un quantitatif explicité seront ajoutés dans le rapport de présentation, sur la base 
d’un échange pour se valider avec les collectivités. 
Il est proposé de modifier la rédaction règlementaire pour l’emprise au sol qui devrait être calculée sur l’unité foncière. 
L’emprise végétalisée de 50% est prévue pour limiter les constructions nouvelles. Il faudra peut-être préciser en fonction 
de la taille des terrains. La question d’imposer un coefficient de pleine terre est envisagée mais ne semble pas être 
déterminante. Finalement la notion d’emprise végétalisée semble convenir. 
Le bureau d’étude, sur la base de la traduction règlementaire proposée a estimé à 3 constructions nouvelles possibles 
hors extension et annexe. Le contour de la zone UBd respecte la coupure d’urbanisation. Le fait qu’il y ait une 
jurisprudence de la CAA de Bordeaux indiquant explicitement le maintien de cette coupure d’urbanisation semble une 
garantie de pérennité. En tout état de cause, seule une révision pourrait produire la non reconduction de cette coupure, 
et serait soumise à l’avis des services ainsi qu’à l’appréciation de la compatibilité avec le SYSDAU. 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA GIRONDE 
Pas d’observation sauf le rappel des enjeux sur le milieu récepteur. 
 
 
 
Conclusions 
 
Au regard du débat, et sous réserve des modifications à apporter au règlement, et des compléments à intégrer au 
rapport de présentation (notamment précision sur le potentiel en constructions nouvelles sur la zone UBd), le projet de 
révision allégée n°1 ne reçoit pas d’objection de nature à l’ajourner. Il est donc décidé de continuer la procédure. Le 
présent PV de synthèse et sa validation par les services seront joints à l’enquête publique (qui comprendra également 
les avis de la CDPENAF et de la MRAe).  
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REVISION ALLEGEE N°2 (stecal) 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

P.L.U 
de la commune de  

SAINT-MORILLON 
Réunion d’examen conjoint du jeudi 16 janvier 2020 

 Procès-verbal  
 

  Présents Signature 
La commune    
Mme Laurence BOURGADE, Maire  X  
M. Florian POCQUET, secrétaire général X  
Mme Sylvie PEREZ, responsable service urbanisme X  
   
   
   
Communauté de communes de Montesquieu   
   
M. Sébastien GOMEZ, responsable service urbanisme X  
Les services invités   
Parc naturel Régional des Landes de Gascogne   
Architecte des Bâtiments de France    
SCOT SYSDAU, M. Ivan BOSSAVIT X  
ARS Agence Régionale de Santé    
Conseil Départemental 33, Mme Florence BERARD X  
Chambre d’Agriculture 33   
Chambre de commerce et d’industrie   
Chambre des Métiers et de l’artisanat   
Centre régional de la propriété forestière   
Conseil régional  nouvelle Aquitaine   
DDTM,  M. Geneste représentant le Préfet et services de l’Etat X  
DRAC   
DREAL   
INAO   
Préfecture de la Région Nouvelle Aquitaine   
Préfecture de la Gironde   
Syndicat des Transports urbains   
SDIS   
Syndicat d’eau et d’assainissement   
TIGF   
Les chargés d’étude   
axe&site - Mme Christine BARROSO X  
   
 
 
 
 
La séance est ouverte à 9h30. 
 
Rappel du contexte 
La commune de Saint-Morillon engage une procédure de révision allégée afin de créer un STECAL (secteur de taille et 
de capacité d'accueil limité) au titre de l'article L. 151-13 du code de l'urbanisme en zone N, et plus précisément au 
niveau des parcelles n° 447 et 448 section A, afin de construire un restaurant gastronomique et ses annexes.  
Ce projet a été considéré comme d'intérêt général dans le sens des répercussions économiques et touristiques prévues 
sur le territoire.  

Le site objet de la révision simplifiée concerne un espace agricole zoné en N dans le PLU en vigueur : il concerne 
globalement un espace de prairie et de bois avec une grange inutilisée le long de la route de Saint-Selve. 
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Un projet de changement de destination avec extension pour la création d’un restaurant gastronomique motive la 
présente procédure. Ce projet s’inscrit dans la politique générale de développement touristique communautaire. Il 
propose un concept de restauration avec jardin potager associé qui est un support d’animation en synergie avec le 
restaurant gastronomique. 

Une démarche d'évaluation environnementale a été conduite.  
Ce STECAL est exceptionnel et justifié du fait de la présence de la grange identifiée au titre du patrimoine et raccordée à 
l'eau, l'électricité avec un accès référencé par l'autorité compétente du Conseil Départemental. Il est en lien avec la 
volonté de valoriser ce patrimoine à l'abandon dans le cadre d'une activité économique. 
 
Les objectifs complétés et poursuivis de la révision allégée n°2 avec examen conjoint du PLU ont été définis dans la 
délibération du Conseil Municipal en date du 4 mars 2019 : 

- RA2- la construction d'un restaurant gastronomique en zone N du PLU relève de l'intérêt général dans la mesure où un 
tel projet serait créateur d'emploi et participerait à l'attractivité du territoire et au rayonnement touristique de la 
Commune de Saint-Morillon et de la Communauté de communes de Montesquieu.       Création ·d'un STECAL 
(secteur de taille et de capacité d'accueil limité) au titre de l'article L. 151-13 du code de l'urbanisme en zone N, 
et plus précisément au niveau des parcelles n° 447 et 448 section A, afin de construire un restaurant 
gastronomique et ses annexes ; 

 
 
Rappel de la procédure 
Le plan local d'urbanisme (PLU) « communal » fait l'objet d'une procédure de révision dite « allégée ». 
La révision n°1 s’inscrit ainsi dans le champ d’application de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme : 
« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations 
définies par le plan d'aménagement et de développement durables : 
1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 
2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant création 
d'une zone d'aménagement concerté ; 
4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 
Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. ». 
 
En l’espèce le recours à cette procédure est due à la réduction d’une zone naturelle par création d’un secteur de 
taille et de capacité d’accueil limité (sans réduction d’espace boisé classé). 
 
Une réunion publique s’est tenue le 14 novembre 2019 pour présenter la révision conformément aux modalités de la 
concertation. La commune a arrêté le projet de révision par une délibération en date du 3 décembre 2019. 
 
Le dossier a été adressé aux personnes publiques associées concernées par courrier du 10 décembre 2019. 
 
Le présent PV a pour objet de recueillir les observations de ces dernières. 
Il sera annexé au dossier d’enquête publique 
 
 
Déroulement de la procédure 
 
Au préalable il est indiqué que la procédure de consultation des PPA a été réalisée, la commune ayant reçu les éléments 
de contenu et de services à consulter via la DDTM. 
Pour la présente réunion d’examen conjoint, il est proposé que le bureau d’étude rédige un PV de synthèse à 
transmettre aux participants pour vérification/correction. Après les adaptations éventuelles apportées au PV de synthèse, 
il en sera demandé une validation officielle par consultation officielle des services. Ce PV de synthèse et sa validation 
écrite par les services seront joints à l’enquête publique. 
 
Le dossier de consultation de la révision allégée n°2 (rapport de présentation sous format évaluation environnementale) 
a été transmis, ainsi que la convocation à la réunion, le 10 décembre 2019. 
 
La DDTM a été consulté et a formulé un avis écrit en date du 10 décembre 2019. Elle formule l’avis de l’ensemble des 
services déconcentrés de l’Etat. Un avis défavorable est exprimé du fait de la déficience du projet en l’état au regard du 
risque feu de forêt : 
 
La MRAe a été consultée en date du 9 décembre 2019. L’avis est à produire dans les trois mois 
La CDPENAF a été consultée en date du 9 décembre 2019. L’avis est à produire dans les trois mois. 
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Commentaires des personnes publiques associées 
 
Le rappel du contexte et des enjeux, mesures d’adaptations prévues ayant été fait, le débat se déroule. 
 
DDTM 
Monsieur Geneste indique l’avis défavorable formulé au titre de la sécurité incendie et du risque feu de forêt (voir avis 
DDTM en date du 10122019) : 

 Non prise en compte du risque feu de forêt malgré la proximité d’un massif boisé. 
 Absence de couverture de protection contre les incendies sur la zone (pas de poteau incendie, ni autre 

dispositif) 
 Risque de propagation du feu avec un continuum arboré de verger tel que présenté dans l’esquisse du projet. 

Monsieur Geneste confirme la nécessité de maintenir un passage entre le bois et les constructions pour assurer la 
possibilité aux engins d’intervenir. Il pourra être formulé dans le rapport de présentation la nécessité de ne pas planter 
des arbres formant un continuum entre le massif boisé et les constructions prévues. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
L’esquisse incluse dans le rapport de présentation est un avant-projet et n’est en aucun cas le projet définitif qui devra se 
conformer aux prescriptions que nous sommes en train de définir. 
Au sujet du risque feu de forêt, il est proposé d’intégrer au règlement du stecal un recul de 6m minimum par rapport au 
front boisé existant pour les constructions nouvelles. 
Concernant la couverture incendie, la commune qui votera son budget le 28 janvier prochain a effectivement prévu et 
budgétisé la somme relative à la mise en place d’un poteau incendie au droit du terrain (réseau d’eau). 
 
 
SCOT SYSDAU 
La remarque de la DDTM est reprise et il est proposé de voir s’il ne serait pas envisageable de reculer l’emprise du 
stecal pour avoir un espace tampon de 6m avec le front boisé. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
Il semble plus logique de conserver l’accès et l’emprise, notamment pour l’assainissement. Le fait d’imposer le recul de 
6m pour les constructions nouvelles vis-à-vis du front boisé existant propose une solution équivalente. 
 
 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE MONTESQUIEU 
Il est confirmé que la charge financière de la réalisation du poteau incendie, comme des autres réseaux est imputable au 
porteur de projet car c’est un projet d’activité. En l’absence de poteau incendie, le permis sera refusé. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
Compte tenu du calendrier, la collectivité doit acter dans le cadre de la révision allégée la réalisation de cet ouvrage pour 
répondre à la question du risque incendie. 
 
 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA GIRONDE 
Le recul de 20 mètres par rapport aux voies départementales doit être maintenu également pour les exploitations 
agricoles. 
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
Cette disposition sera reprise dans le règlement de la zone (stecal) et les constructions à destination agricole seront 
soumises à un recul de 20 mètres conforment au règlement départemental. 
 
 
 
Conclusions 
 
Au regard du débat, et sous réserve des modifications à apporter au règlement, et des compléments à intégrer au 
rapport de présentation (notamment précision sur l’absence de continuum arboré dans le projet avec le front boisé 
existant), le projet de révision allégée n°2 ne reçoit pas d’objection de nature à l’ajourner. Il est donc décidé de continuer 
la procédure. Le présent PV de synthèse et sa validation par les services seront joints à l’enquête publique (qui 
comprendra également les avis de la CDPENAF et de la MRAe). 
A noter que le changement de destination de la grange sera soumis à avis conforme de la CDPENAF conformément au 
Code de l’Urbanisme en vigueur. 
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REVISION ALLEGEE N°3 (N en Ns) 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

P.L.U 
de la commune de  

SAINT-MORILLON 
Réunion d’examen conjoint du jeudi 16 janvier 2020 

Procès-verbal  
  Présents Signature 
La commune    
Mme Laurence BOURGADE, Maire  X  
M. Florian POCQUET, secrétaire général X  
Mme Sylvie PEREZ, responsable service urbanisme X  
   
   
   
Communauté de communes de Montesquieu   
   
M. Sébastien GOMEZ, responsable service urbanisme X  
Les services invités   
Parc naturel Régional des Landes de Gascogne   
Architecte des Bâtiments de France    
SCOT SYSDAU, M. Ivan BOSSAVIT X  
ARS Agence Régionale de Santé    
Conseil Départemental 33, Mme Florence BERARD X  
Chambre d’Agriculture 33   
Chambre de commerce et d’industrie   
Chambre des Métiers et de l’artisanat   
Centre régional de la propriété forestière   
Conseil régional  nouvelle Aquitaine   
DDTM,  M. Geneste représentant le Préfet et services de l’Etat X  
DRAC   
DREAL   
INAO   
Préfecture de la Région Nouvelle Aquitaine   
Préfecture de la Gironde   
Syndicat des Transports urbains   
SDIS   
Syndicat d’eau et d’assainissement   
TIGF   
Les chargés d’étude   
axe&site - Mme Christine BARROSO X  
   
 
 
  
La séance est ouverte à 9h30. 
 
Rappel du contexte 
La commune de Saint-Morillon engage une procédure de révision allégée afin de créer un sous-secteur Ns au Pré de la 
Cure actuellement en zone N du PLU. Le projet lié est la mise en place d'un city-stade, équipement collectif public qui 
peut être autorisé dans les zones naturelles sous réserve de sa compatibilité avec les enjeux paysagers et biodiversité 
notamment. Le projet revêt un caractère d'intérêt général car il s'agit de conforter le pôle public existant autour de la salle 
des fêtes par un équipement de sport et loisirs/détente. La parcelle concernée est une parcelle publique (parcelle 369 
contre le foyer municipal), intégralement comprise dans le périmètre de la zone Natura 2000 du Gât mort. 

Il s'agit d'une parcelle communale à l'arrière de la salle des fêtes, utilisée pour les fêtes de la commune. Compte tenu de 
l'absence d'édifices existants sur cette zone, le règlement n'autorise, sous réserve du niveau d'équipement et du 
caractère de la zone, que les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics. 
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Une démarche d'évaluation environnementale a été conduite et a permis de définir les enjeux environnementaux qui 
sont essentiellement le fait de la biodiversité et du paysage au regard notamment de périmètre de protection des abords 
de l'église (monument historique). 

 
Les objectifs poursuivis de la révision allégée n°2 avec examen conjoint du PLU ont été définis dans la délibération du 
Conseil Municipal en date du 4 mars 2019 : 

RA3-  la réduction d'une zone naturelle par création d'un secteur Ns  
"Requalification de la parcelle 369 section B de zone N en zone Ns afin de permettre en zone Ns l'installation d'un city-stade et d'un 
espace loisirs détente". L'installation d'un city-stade et d'un espace loisirs-détente relèvent d'un intérêt en termes d'équipements 
sportifs et de loisirs à destination des habitants de Saint-Morillon. 

 
 
Rappel de la procédure 
Le plan local d'urbanisme (PLU) « communal » fait l'objet d'une procédure de révision dite « allégée ». 
La révision n°1 s’inscrit ainsi dans le champ d’application de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme : 
« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations 
définies par le plan d'aménagement et de développement durables : 
1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 
2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant création 
d'une zone d'aménagement concerté ; 
4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 
Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. ». 
 
En l’espèce le recours à cette procédure est du à la réduction d’une zone naturelle par création d’un sous-
secteur N (Ns) autorisant des installations publique légères. 
 
Une réunion publique s’est tenue le 14 novembre 2019 pour présenter la révision conformément aux modalités de la 
concertation. La commune a arrêté le projet de révision par une délibération en date du 3 décembre 2019. 
 
Le dossier a été adressé aux personnes publiques associées concernées par courrier du 10 décembre 2019. 
 
Le présent PV a pour objet de recueillir les observations de ces dernières. 
Il sera annexé au dossier d’enquête publique 
 
 
Déroulement de la procédure 
 
Au préalable il est indiqué que la procédure de consultation des PPA a été réalisée, la commune ayant reçu les éléments 
de contenu et de services à consulter via la DDTM. 
Pour la présente réunion d’examen conjoint, il est proposé que le bureau d’étude rédige un PV de synthèse à 
transmettre aux participants pour vérification/correction. Après les adaptations éventuelles apportées au PV de synthèse, 
il en sera demandé une validation officielle par consultation officielle des services. Ce PV de synthèse et sa validation 
écrite par les services seront joints à l’enquête publique. 
 
Le dossier de consultation de la révision allégée n°3 (rapport de présentation sous format évaluation environnementale) 
a été transmis, ainsi que la convocation à la réunion, le 10 décembre 2019. 
 
La DDTM a été consulté et a formulé un avis écrit le 12 décembre 2018, explicitant la probabilité que le secteur de projet 
puisse être constitutif d’une zone humide, impliquant des expertises en la matière. 
Au regard des éléments apportés dans le dossier, l’avis en date du 10 décembre n’a pas émis de remarque à ce sujet.  
La DDTM formule l’avis de l’ensemble des services déconcentrés de l’Etat. 
 
La MRAe a été consultée en date du 9 décembre 2019. L’avis est à produire dans les trois mois 
 
La CDPENAF a été consultée en date du 9 décembre 2019. L’avis est à produire dans les trois mois. 
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Commentaires des personnes publiques associées 
 
Le rappel du contexte et des enjeux, mesures d’adaptations prévues ayant été fait, le débat se déroule. 
 
SCOT SYSDAU 
Pour lever la question de la compatibilité avec le SYSDAU, le représentant du SCOT nous fournit son analyse sous 
réserve de l’appréciation du Président. 
Le projet de city stade est l’exemple type pour lequel la rédaction du SYSDAU sur ce type d’espace a été prévue pour 
permettre à la marge des installations et aménagements légers dès lors qu’ils correspondaient à plusieurs critères 

- La réversibilité de l’aménagement. Madame le Maire ayant expliqué l’historique de ce city parc qui a été installé 
et démonté à deux reprises et aujourd’hui stocké aux services techniques 

- L’infrastructure publique, ce qui est le cas et Madame le Maire explique son attachement à ce que ce projet qui 
a été conçu avec un groupe d’ados puisse aboutir 

- La transparence hydrologique : c’est-à-dire ne pas faire obstacle aux écoulements. En l’occurrence, il n’est pas 
prévu de dalle béton sur ce projet. 

- Le bon fonctionnement écologique du site  
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
La collectivité prend note de cette analyse et espère la voir confirmée. 
 
 
DDTM 
Monsieur Geneste explique que la procédure de révision allégée avait été prévue, avec évaluation environnementale du 
fait de la suspicion d’une zone humide sur ce secteur. Dès lors que cette zone humide n’est pas avérée, il n’est pas 
formulé d’autres observations. Suite à la question de savoir si la protection du mur en limite de la zone doit être retirée 
car ce mur est effondré et qu’un accès est prévu : compte tenu que le PLU ne mentionne pas de prescription spéciale 
sauf à demander une autorisation en cas d’intervention, et que la commune a prévu de le restaurer en partie, il n’y a pas 
nécessité de retirer cette protection.  
 
Réponse de la maitrise d’ouvrage 
La protection du mur au titre du L151-19 est maintenue. 
 
 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE MONTESQUIEU 
Absence d’observation à ajouter 
 
 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA GIRONDE 
Absence d’observation à ajouter 
 
 
 
Conclusions 
 
Au regard du débat, le projet de révision allégée n°3 ne reçoit pas d’objection de nature à l’ajourner. Le rapport 
explicitera bien en quoi le projet respecte les critères de réversibilité, de transparence hydrologique, et de bon 
fonctionnement écologique du site. Il est donc décidé de continuer la procédure. Le présent PV de synthèse et sa 
validation par les services seront joints à l’enquête publique (qui comprendra également les avis de la CDPENAF et de la 
MRAe). 
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Annexe 9 :    Courriel de M. Escolar (Groupe Chiroptères Aquitaine) du 24 juin 2020 
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Annexe 10 :   Copies du registre d’enquête et des observations par voie dématérialisée 
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Annexe 11 :   Mémoire en réponse aux observations du public et du commissaire -enquêteur 
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N° révision 
allégée 

N° Question du CE Réponse de la collectivité 

1 

1 

Les secteurs objets de la RA 1 sont défavorables à l'assainissement 
autonome. De nombreuses non-conformités sont constatées sur les 
dispositifs actuels. Des travaux d'extension du réseau collectif 
d'assainissement sont prévus. Ces travaux ont-ils été budgétés ? À 
quelle date pourraient-ils intervenir ? 

 Le SIAEPA de Saint-Selve, collectivité en charge de 
l’assainissement collectif pour la Commune de Saint-Morillon, a 
mis au budget 2020 les travaux d’extension du réseau (un peu 
plus d’un million d’euros). La phase étude est bientôt terminée. 
La consultation auprès des entreprise pour le marché de travaux 
devrait être lancée dernier trimestre 2020. 

2 

La réponse de la collectivité aux observations de la CC de Montesquieu 
indique qu'elle souhaite modifier la rédaction de l'article relatif à la 
limitation de l'emprise au sol pour la fixer par unité foncière et non à 
la parcelle. Qu'en est-il ? 

 Après analyse et simulation des possibilités constructibles, la 
Commune a fait le choix de raisonner à l’échelle de l’unité 
foncière et non à l’échelle de la parcelle. 
Cette notion sera complétée sur le fait qu’il s’agit de l’unité 
foncière existante à la date de l’approbation de la RS N°1 du PLU. 

2 

3 

D'après la visite du site le 23 juin, deux bâtiments bois (serre et abri 
chevaux) ont été construits en toute illégalité sur la parcelle objet de 
la RA 2, tous deux en dehors du futur STECAL. Qu'est-il envisagé par la 
mairie concernant ces constructions ? 

 La Commune ne souhaite pas modifier le périmètre défini pour 
le futur STECAL. Par conséquent, la serre, construite sans 
autorisation et hors périmètre, devra être démontée et 
réinstallée au sein du périmètre.  
L’abri chevaux devra également être démonté. 

4 

Un bâtiment (atelier maraîchage) est prévu à proximité immédiate de 
la forêt. L'abri à chevaux installé dans le boisement de robiniers ne 
respecte pas la discontinuité par rapport à la forêt et favorise la 
propagation du feu.  
Quelles dispositions complémentaires sont envisagées dans le 
règlement du STECAL vis-à-vis de la sécurité incendie ? 
Quelle garanties sur le respect des prescriptions du SDIS pour l'accès 
aux véhicules de secours (piste périmétrale) ? 

Une zone tampon sera prévue dans le règlement écrit (article 7 
– implantations par rapport aux limites séparatives) et graphique 
en particulier sur la frange Nord Est du secteur Na. La dimension 
est à préciser avec les services Etat 

 
emprise à titre indicatif du secteur Na/Fôret 
Par ailleurs, la Commune de Saint-Morillon a fait installer au mois 
de mai la borne incendie qui est opérationnelle. 
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5 

La présence de chiroptères dans la grange est avérée suite à la visite 
de M. Escolar du Groupe Chiroptères Aquitaine le 23 juin (cf. annexe 
2). Ces espèces ainsi que leur habitat sont protégés (liste rouge de la 
faune menacée). Les incidences potentielles du projet sur ces espèces 
n'ont pas été évaluées et l'avis de la MRAE n'a pas été émis en toute 
connaissance de cause. Qu'envisage la collectivité pour contraindre le 
porteur de projet à respecter la doctrine ERC ? 

Ce sujet sera abordé avec les services DDTM avant approbation.  
Il pourrait par exemple être indiqué dans le règlement article 2, 
que la restauration des constructions existantes repérées sur le 
plan (au titre de l’article L123-1-5-III-2°) est soumise à la 
réalisation d’un état des lieux de l’existant tant au plan 
architectural qu’environnemental (en particulier en lien avec la 
présence d’espèces protégées) et que le pétitionnaire devra faire 
la démonstration des mesures prises visant à la préservation de 
ces espèces et au maintien des dispositions architecturales 
majeures (volumétries, matériaux, aspect  notamment). 

3 

6 

La compatibilité avec le SCOT Sysdau interroge sur la transparence 
hydraulique et la réversibilité de l'installation du city-stade. Or, la 
parcelle a été inondée en mai 2020. Quelles garanties peuvent être 
apportées par la municipalité concernant l'absence d'impact sur 
l'hydraulique du secteur : pas de remblais, pas d'imperméabilisation 
du sol ?  

Il est prévu dans le futur espace loisirs-détente l’installation d’un 
city stade et également d’une aire de jeux pour enfants. L’objectif 
est de garder le plus possible une partie enherbée sauf pour les 
points d’ancrage d’installations de jeux pour enfants. 
La fondation du city stade est composée de calcaire compacté 
entourée de bordure. Le gazon synthétique est posé sur la 
fondation et ensablé. Cette manière de procéder ne devrait pas 
rentrer en contradiction avec l’interdiction de ne pas 
imperméabiliser le sol. 

7 Le city stade sera-t-il désinstallé en hiver ? en cas d'alerte de crue ?  

Le city Stade n’a pas vocation à être désinstallé en hiver, ni en cas 
d’alerte pour inondation. L’évacuation et donc l’accès à l’espace 
loisirs-détente seront réfléchis en amont avec la réalisation d’un 
passage large (au moins cinq mètres) pour permettre une 
circulation fluide et une évacuation rapide au besoin. 
Un panneau d’information municipale sera mis en place afin 
d’alerter les utilisateurs de cet espace et l’interdiction au public 
en cas de risque de tempête, orage, alerte inondation, …   

8 

La collectivité a déclaré souhaiter maintenir la protection du mur 
d'intérêt patrimonial en limite Est du secteur projeté en Ns. Ce mur a 
été en partie démoli pour permettre l'écoulement des eaux de crue en 
mai 2020. Sera-t-il restauré ?  

 Le mur d’intérêt patrimonial derrière la salle des fêtes avait déjà 
été éboulé sur une première partie à l’été 2016. Une autre partie 
du mur a été en partie démoli en mai 2020 pour permettre 
l’écoulement des eaux. 
La restauration du petit patrimoine bâti est une préoccupation 
de la Commune de Saint-Morillon. En effet, plusieurs murs en 
mauvais état ont déjà été démoli puis restaurés grâce au travail 
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des compagnons bâtisseurs (chantier d’insertion de la 
communauté de communes de Montesquieu). Les pierres du 
mur sont conservées et réutilisées dès que possible et un muret 
est refaçonné dans les règles de l’art. 
L’objectif est donc de réaliser un muret sur toute la longueur en 
réutilisant les pierres du mur existant et de laisser un passage 
pour l’accès aux utilisateurs. 

9 

Future interface Ns/N : Le dossier indique une zone tampon 
permettant de limiter la fréquentation de la partie basse de la parcelle 
proche du ruisseau et plus sensible. Quel traitement paysager est 
envisagé pour matérialiser cette limite ? 

 La parcelle concernée par le projet est divisée en deux : 
 
- la partie la plus proche de la salle des fêtes est consacrée à 

l’espace loisirs détente 
- la partie plus éloignée et donc plus proche du cours d’eau est 

mise à disposition d’une association qui doit réaliser un 
potager 

 
Ces deux espaces seront délimités par une clôture simple et 
rigide 
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